	Les Députés adoptent enfin la loi portant Code des Personnes et de la famille !

	L’Assemblée nationale malienne a adopté le 2 décembre 2011 un nouveau code des personnes et de la famille, plus de deux ans après le rejet du précédent qui accordait davantage de droits aux femmes et avait été contesté, notamment dans les milieux religieux. Le nouveau code, qui doit être promulgué par le président pour entrer en vigueur, a été adopté en séance plénière par une large majorité de députés soit121 voix, sur les 147 sièges que compte le Parlement.

Il y a un peu plus de deux ans l’Assemblée nationale du Mali adoptait un code de la famille et des personnes qui accordait des droits à la femme. Des associations musulmanes ont contesté les dispositions du texte qui, selon elles, «allaient à l’encontre des valeurs culturelles du Mali».

Et pour se faire entendre, plus de cinquante mille musulmans se sont mobilisés dans un stade de la capitale. Pour calmer le jeu, le président de la République, Amadou Toumani Touré, renvoie le texte devant les députés. Résultat : les élus ont largement tenu compte de l’avis des associations musulmanes.

Au total, quarante-neuf articles ont été modifiés, d’autres, carrément supprimés. Des détails : le mariage religieux est désormais juridiquement reconnu alors que l’ancien texte prônait qu’il soit consolidé par le mariage civil, question d’assurer davantage de droits à la femme.

Pour la succession, l’héritage, le chef de famille a le premier et le dernier mot. Un chef de famille à qui la femme doit obéissance alors que dans le code adopté il y a deux ans, le mot obéissance avait disparu. Autre nouveauté : l’âge minimum pour contracter le mariage au Mali chez la femme relevé à 18 ans dans le code précédent est ramené à 16 ans dans le code amendé.

Enfin, en aucun cas, un homosexuel n’est admis à adopter un enfant sous quelque régime que ce soit.

Le Code des Personnes et de la Famille enfin adopté

Les 51 amendements des députés



L’Assemblée nationale a enfin adopté en seconde lecture le Projet de loi portant Code des Personnes et de la Famille. C’était le vendredi 2 décembre 2011, à l’unanimité des 121 députés présents. C’est un Code consensuel, d’après le Président de l’Assemblée Nationale. Pour sa part, le Gouvernement, représenté par le ministre de la Justice, Maharafa Traoré, s’est refusé à tout commentaire. 
Voici les amendements apportés au texte initial


Livre préliminaire : Dispositions préliminaires

Article 1
- Alinéa 2 – Lire: «Elle interdit toute atteinte à sa religion, à sa dignité et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie»
Au lieu de: «Elle interdit toute atteinte à sa dignité et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie».

Article 5
Ajouter un 3ème alinéa ainsi libellé: «Toutefois, les actes d’ordre religieux ou coutumier, dès lors qu’ils ne sont pas néfastes à la santé, ne sont pas visés par la présente disposition». 

Article 24
Lire: «La loi assure la protection de la personne humaine et de la famille»
Au lieu de : « La loi assure la protection de la femme et de l’enfant ».

Article 25 nouveau: Supprimé. 

Livre I – Des personnes

Article 36
- 3ème alinéa –  Lire: «Néanmoins, la femme divorcée peut conserver l’usage du nom de son mari, avec l’accord de celui-ci, si elle justifie d’un intérêt légitime particulier pour elle ou pour les enfants».
Au lieu de: «Néanmoins, la femme divorcée peut conserver l’usage du nom de son mari, soit avec l’accord de celui-ci, soit avec l’autorisation du juge si elle justifie d’un intérêt légitime particulier pour elle ou pour les enfants».

Article 56 
Alinéa1: Lire: «La femme peut avoir un domicile distinct avec l’accord du mari, sans qu’il soit pour autant, porté atteinte aux règles relatives à la communauté de vie».
Au lieu de: « Le mari et la femme peuvent avoir un domicile distinct sans qu’il soit pour autant porté atteinte aux règles relatives à la communauté de vie».

Livre II. Du Mariage 
Article 281
Lire: «Le mariage est un acte public par lequel un homme et une femme, consentent d’établir entre eux une union légale dont les conditions de formation, les effets et la dissolution sont régis par les dispositions du présent livre. Il est célébré par l’officier de l’état civil ou par le ministre du culte».
Au lieu de: « Le mariage est un acte laïc et public par lequel un homme et une femme, consentent d’établir entre eux une union légale dont les conditions de formation, les effets et la dissolution sont régis par les dispositions du présent livre.»

Article 282 
Lire: «L’âge minimum pour contracter mariage est fixé à dix-huit ans pour l’homme et seize ans pour la femme. Le chef de la circonscription administrative peut, néanmoins, par décision susceptible de recours devant le juge civil, accorder une dispense d’âge pour des motifs graves. Cette autorisation ne peut être délivrée que pour les futurs conjoints âgés d’au moins quinze ans. Une copie de la décision de dispense est annexée à l’acte de célébration du mariage».
Au lieu de: « L’âge minimum pour contracter mariage est fixé à dix huit ans. Le Procureur de la République ou le Juge de Paix à Compétence Etendue selon la circonscription administrative concernée peut, néanmoins, par décision non susceptible de recours, accorder une dispense d’âge pour des motifs graves. Cette autorisation ne peut être délivrée que pour les futurs conjoints âgés d’au moins quinze ans. Une copie de la décision de dispense est annexée à l’acte de célébration du mariage».

Article 283 
Lire: «Tout officier de l’état civil ou ministre du culte qui célèbrera le mariage d’une personne n’ayant pas atteint l’âge requis, encourra une peine d’emprisonnement de six mois à un an et une amende qui ne pourra excéder 120 000 francs » 
Au lieu de: « Tout officier de l’état civil qui célèbrera le mariage d’une personne n’ayant pas atteint l’âge requis, encourra une peine d’emprisonnement de six mois à un an et une amende qui ne pourra excéder 120 000 francs »

Article 285
- Alinéa 1er: Lire: «Le futur époux, en principe, ne peut contracter mariage, en cas de dispense d’âge, sans le consentement de ses père et mère. En cas de désaccord, l’avis du père suffit.»
Au lieu de: «Le futur époux, en principe, ne peut contracter mariage, en cas de dispense d’âge, sans le consentement de ses père et mère.»
- Alinéas 2, 3 et 4 (fusionnés en un alinéa unique): A reformuler ainsi qu’il suit: « En cas de décès ou d'impossibilité pour le père de manifester sa volonté, le consentement du Conseil de famille élargi à la mère suffit».
Au lieu de: « En cas de décès du père ou de la mère le consentement du parent survivant suffit. En cas d'impossibilité pour le père ou la mère, de manifester sa volonté, le consentement de l’autre suffit. En cas de décès des père et mère, il faut le consentement du tuteur. Le refus de celui-ci peut être porté devant le chef de la circonscription administrative qui statue sans recours.»

Article 289 – 1er alinéa : Lire: «La dot est obligatoire et a un caractère symbolique.»
Au lieu de: «La dot a un caractère symbolique.»
(Le reste sans changement)

Article 290
Biffer de cet article, les alinéas ci-après:
- L'homme et l'ancienne épouse de ses oncles paternels et maternels ;
- La femme et le frère de son mari vivant ;
- L'adoptant et l'adopté ;
(Le reste sans changement.)

CHAPITRE II (nouveau): DE LA CELEBRATION DU MARIAGE
SECTION I (nouveau): DE LA CELEBRATION DEVANT L’OFFICIER DE L’ETAT CIVIL

Articles 291 à 300: sans changements
SECTION II (nouveau): DE LA CELEBRATION DEVANT LE MINISTRE DU CULTE
Article 300-1 nouveau
Le mariage est célébré publiquement par le ministre du culte sous réserve du respect des conditions de fond de mariage et des prohibitions édictées dans le présent titre.

Article 300-2 nouveau
Publication est faite de la célébration du mariage, quinze (15) jours avant, au lieu de culte de la célébration. L’affiche de publication énonce les noms, prénoms, profession, âge, domicile et résidence des futurs époux, ainsi que la date prévue pour la célébration du mariage. Elle est datée et signée du ministre du culte. 

Article 300-3 nouveau
Le mariage ainsi célébré sera constaté par un imprimé-type devant comporter:
- Les sceaux de l’Etat ;
- Les signes du ministère du culte ;
- Les énonciations prévues à l’article 301 du présent Code.

Article 300-4 nouveau
Le ministre du culte établit quatre (4) originaux de l’imprimé-type et devra:
- Remettre aux époux le premier original dûment rempli et signé ;
- Transmettre à l’officier de l’état civil du lieu de la célébration le deuxième original dans un délai de deux (2) mois ;
- Transmettre le troisième original au greffe du tribunal civil du ressort ;
- Conserver le quatrième original dans les archives du lieu de culte.

Article 300-5 nouveau
Dès réception de l’original qui lui est destiné, l’officier de l’état civil enregistre le mariage dans le registre ouvert à cet effet et établit un livret de famille pour les époux.

Article 300-6 nouveau
Les droits et devoirs des époux ainsi que la dissolution du mariage célébré devant le ministre du culte est soumise aux dispositions du Titre IV du présent Livre.

Article 301, 6°, 10°,11°: 
Lire: « 6°  le prononcé de leur union par l'officier de l'étal civil ou le ministre du culte; 10° le centre d’état civil ou le lieu de culte de la célébration ; 11° les nom et prénoms de l’officier d’état civil ou du ministre du culte ;
Au lieu de: « 6° le prononcé de leur union par l'officier de l'étal civil, 10° le centre d’état civil de la célébration; 11° les nom et prénoms de l’officier d’état civil; »

Article 305
- Alinéa 1er: Lire: «Toute personne qui, étant engagée dans les liens d’un mariage monogamique, en aura contracté un autre avant sa révision ou sa dissolution, sera punie conformément aux dispositions prévues par le code pénal.»
Au lieu de: « Toute personne qui, étant engagée dans les liens d’un mariage monogamique, en aura contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera punie conformément aux dispositions prévues par le code pénal.» 
- 3ème alinéa: Lire: «L’officier public ou le ministre du culte qui y aura prêté sciemment son ministère sera puni des mêmes peines»
Au lieu de: «L’officier public qui y aura prêté sciemment son ministère sera puni des mêmes peines.»

Article 309 
Lire: «Le mariage qui n'a pas été célébré conformément aux conditions de forme prescrites par le présent code ou qui n'a point été célébré devant l'officier public compétent ou le Ministre du culte, peut être attaqué à tout moment par tous ceux qui y ont intérêt ainsi que par le ministère public, dès lors qu’ils n’en n’ont pas été informés et qu’aucun enfant n’en est issu».
Au lieu de: «Le mariage qui n'a pas été célébré conformément aux conditions de forme prescrites par le présent code ou qui n'a point été célébré devant l'officier public compétent, peut être attaqué à tout moment par tous ceux qui y ont intérêt ainsi que par le ministère public, dès lors qu’ils n’en n’ont pas été informés et qu’aucun enfant n’en est issu.»

Article 311
Lire: «Dans la limite des droits et devoirs respectifs des époux consacrés par le présent Code, la femme doit obéissance à son mari et le mari protection à sa femme. Les époux se doivent mutuellement fidélité, protection, secours et assistance. Ils s’obligent à la communauté de vie sur la base de l’affection et du respect.»
Au lieu de: «Les époux se doivent mutuellement fidélité, protection, secours et assistance. Ils s’obligent à la communauté de vie sur la base de l’affection et du respect.»

Article 314
- Alinéa 1er: ajouter un autre tiret prenant en compte le cas de disparition  et lire l’alinéa comme suit: «Le mari est le chef de famille. Il perd cette qualité au profit de la femme en cas: d'absence prolongée et injustifiée ; de disparition ; d'interdiction ; d'impossibilité de manifester sa volonté.»
Au lieu de: «Le mari est le chef de famille. Il perd cette qualité au profit de la femme en cas: d'absence prolongée et injustifiée ; d'interdiction ; d'impossibilité de manifester sa volonté.»
- 3ème alinéa : Biffer la phrase «A défaut, la femme peut être autorisée à résider avec ses enfants en un lieu fixé par le juge’’ et lire l’alinéa comme suit: «Ce choix doit se faire dans l’intérêt exclusif du ménage.»
- 4ème alinéa : Lire: «Les charges du ménage pèsent sur le mari. La femme mariée qui dispose de revenus peut contribuer aux charges du ménage.»
Au lieu de: «Les charges du ménage pèsent à titre principal sur le mari. La femme mariée qui dispose de revenus doit contribuer aux charges du ménage.»

Article 317
Alinéa 1er: Lire: «Lorsque le mari ne satisfait pas à ses obligations de pourvoir aux charges du ménage, l’épouse peut demander au tribunal civil l’autorisation d’y pourvoir sur partie des revenus de son mari dans la proportion de ses besoins et dans la mesure des ressources de celui-ci» 
Au lieu de: « Lorsque l’un des époux ne satisfait pas à ses obligations de contribution aux charges du ménage, à celles de protection, d’assistance ou de secours mutuel, l’autre peut demander au tribunal civil l’autorisation d’y pourvoir sur partie des revenus de son conjoint dans la proportion de ses besoins et dans la mesure des ressources de celui-ci.»

Article 344
- 2ème alinéa : A supprimer: «Dans ce cas, l’époux demandeur doit préciser les moyens par lesquels il exécutera ses obligations à l’égard du conjoint et de leurs enfants.»

Article 347
- Supprimer le 5ème tiret ainsi libellé «l’épouse peut demander le divorce lorsque le mari refuse de subvenir à ses besoins essentiels (nourriture, logement et habillement) et aux soins médicaux.»
- Insérer un tiret ainsi libellé: «d’un manquement à un engagement substantiel»,
- Compléter le dernier  alinéa  comme suit: «L’épouse peut demander le divorce lorsque le mari refuse de subvenir à ses besoins essentiels: nourriture, logement, habillement et soins médicaux.»
L’article se lira: «Un époux peut demander le divorce pour faute en cas: d’adultère de l’autre ; d’excès, sévices et injures graves de l’autre rendant la vie conjugale impossible ; de condamnation de l’autre à une peine afflictive et infamante ; d’alcoolisme invétéré ou de toxicomanie ; de manquement à un engagement substantiel. L’épouse peut demander le divorce lorsque le mari refuse de subvenir à ses besoins essentiels : nourriture, logement et habillement et soins médicaux.»

Article 363 
1er alinéa: «L’épouse placée dans le besoin du fait du divorce prononcé au tort du mari a droit à une pension alimentaire sans préjudice des dommages et intérêts.» 
2ème alinéa: «La pension alimentaire ne peut excéder le quart du montant du revenu du mari.»
3ème alinéa: «Dans le cas de mariage polygamique cette fraction ne peut être supérieure à 1/8 pour deux épouses ; 1/12 pour trois épouses ; 1/16 pour quatre femmes.»
4ème alinéa: « La pension alimentaire cesse d’être due en cas de remariage de la femme, de changement substantiel avéré, d’inconduite notoire ou lorsqu’elle cesse d’être nécessaire.»
5ème alinéa: «Dans tous les cas elle cesse d’être due après un délai maximum de cinq ans.»
Au lieu de: «L’épouse ou l’époux placé dans le besoin du fait du divorce a droit à une pension alimentaire sans préjudice des dommages-intérêts. La pension alimentaire ne peut excéder le tiers du montant des revenus du conjoint débiteur de la pension. Toutefois, dans le mariage polygamique, le montant de la pension ne pourra être supérieur à: 1/6 du revenu du conjoint s’il est marié à deux femmes ; 1/9 du revenu s’il est marié à trois femmes ; 1/12 du revenu s’il est marié à quatre femmes.  La pension alimentaire cesse d’être due en cas de remariage de l’époux ou de l’épouse bénéficiaire.»

Article 370
Lire: «La séparation de corps ne dispense pas les époux des obligations de protection, de secours, d’assistance et de fidélité.»
Au lieu de: «La séparation de corps ne dispense pas les époux des obligations de protection, de secours et d’assistance.»

Livre IV – De la filiation 
Chapitre III: De la légitimation

Article 479 : supprimé
Article 481, al 1: Lire: « Tout enfant né hors mariage, autre que celui né d’un commerce adultérin, peut être légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère , lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas, l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.»
Au lieu de: « Tout enfant né hors mariage, fut-il décédé, est légitimé de plein droit par le mariage subséquent de ses père et mère. Si sa filiation n’était pas déjà établie, cet enfant fait l’objet d’une reconnaissance au moment de la célébration du mariage. En ce cas, l’officier de l’état civil qui procède à la célébration constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.» 

Article 491
Alinéa 3 : Lire: «Si, au temps de la conception, le père ou la mère était engagé dans les liens du mariage avec une autre personne, les droits de l’enfant ne peuvent préjudicier que dans la mesure réglée par la loi, aux engagements que, par le fait du mariage, ce parent avait contractés, avec le consentement du conjoint».
Au lieu de: «Si, au temps de la conception, le père ou la mère était engagé dans les liens du mariage avec une autre personne, les droits de l’enfant ne peuvent préjudicier que dans la mesure réglée par la loi, aux engagements que, par le fait du mariage, ce parent avait contractés.»

Article 516: supprimé

Article 518: Toute personne de bonne vie et de bonnes mœurs établies peut adopter un ou plusieurs enfants, soit pour assurer à ceux-ci l'entretien, l'éducation, la protection matérielle ou morale dont ils ont besoin, soit pour se procurer une postérité. Dans le premier cas, a lieu "l'adoption- protection" qui renforce ou crée entre l'adoptant et l'adopté des droits et obligations tels que prévus par le présent code. Dans le second cas, a lieu "l'adoption- filiation" qui institue des liens analogues à ceux résultant de la filiation légitime. En aucun cas, un homosexuel n’est admis à adopter un enfant sous quelque régime que ce soit. 

Article 522
Lire: «Les époux, sous réserve du respect des prescriptions portées à l’article 518 ci-dessus, peuvent adopter un ou plusieurs enfants mineurs en état d’abandon matériel ou moral ou qui leur sont simplement remis par les parents. Il en est de même pour la femme célibataire jouissant d’une bonne moralité et de revenu suffisant. L’homme célibataire jouissant d’une bonne moralité et de revenu suffisant ne peut adopter qu’un enfant de sexe masculin âgé de treize (13) ans au moins. L’adoption a lieu sans égard au nombre d’enfants.»
Au lieu de: «Toute personne majeure peut adopter un ou plusieurs enfants mineurs en état d’abandon matériel ou moral ou qui lui sont simplement remis par les parents. L’adoption-protection a lieu sans égard au nombre d’enfants.»

Article 532
Ajouter deux nouveaux tirets et lire l’article comme suit: «L’action en révocation de l’adoption est ouverte: à l’adoptant ; à l’adopté à condition qu’il ait au moins quinze ans ; aux personnes ou institutions dont le consentement est requis ; au ministère public ; aux délégués à la protection de l’enfance ; et à toute personne qui y a intérêt.»
Au lieu de: «L’action en révocation de l’adoption-protection est ouverte aux personnes ci-après: l’adoptant ; l’adopté à condition qu’il ait au moins quinze ans ; les personnes ou l’institution dont le consentement est requis ; le ministère public.»

Article 533
Ne peuvent faire l’objet de l’adoption- filiation que des enfants abandonnés, ou dont les parents sont inconnus. L'adoption n'est cependant permise que pour les enfants âgés de moins de 5 ans.

Article 536
Sous réserve du respect des prescriptions portées à l’article 518 ci-dessus, l'adoption -filiation peut être demandée: soit par un couple n'ayant ni enfant, ni descendant légitime, à condition que l'un d’eux ait au moins 30 ans ; soit par une personne célibataire, divorcée ou veuve qui n'a ni enfant ni descendant et qui est âgé d'au moins 30 ans;

Article 539:  supprimé

Livre V – De la parenté et de l’alliance
Article 559
1er alinéa : Introduire la notion d’obéissance et Lire: «L’enfant, à tout âge, doit obéissance, honneur et respect à ses père et mère.»
Au lieu de: «L’enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère.»
(Le reste sans changement)

Livre VI  – De la minorité, de la tutelle, de l’émancipation et des majeurs protégés par la loi
Article 610
1er alinéa :  Lire: «La tutelle s’ouvre lorsque le chef de famille décède ou se trouve privé de l’exercice de l’autorité parentale.»
Au lieu de: « La tutelle s’ouvre lorsque le père et la mère sont tous les deux décédés ou se trouvent privés de l’exercice de l’autorité parentale.»
(Le reste sans changement)

Article 624
1er alinéa : Lire «Conseil de famille» au lieu de «Conseil».

Article 648
Pour plus de précision, lire: «Le choix des membres du Conseil de famille doit être fait en fonction de la proximité du degré de parenté ou d’alliance, de la résidence, de l’âge et des aptitudes des intéressés.»
Au lieu de: «Le choix doit être fait en fonction de la proximité du degré de parenté ou d’alliance, de la résidence, de l’âge et des aptitudes des intéressés.»

Article 650
Alinéa 1er: Ajouter aux membres du Conseil de famille «le chef de village ou de quartier ou leur représentant» et «le chef de culte ou son représentant» et lire l’alinéa comme suit: «Le Conseil de famille par ménage est composé comme suit: deux représentants de la ligne paternelle ; deux représentants de la ligne maternelle ; - le chef de village ou de quartier ou leur représentant ; le chef de culte ou son représentant ; le maire du domicile du mineur ou son représentant. »
(Le reste sans changement)

Article 651
Alinéa 1er: Lire: «Le conseil de famille est présidé par le chef de culte ou son représentant. Celui-ci a voix délibérative, en cas de partage, sa voix est prépondérante.» Au lieu de: « Le conseil de famille est présidé par le maire ou son représentant. Celui-ci a voix délibérative, en cas de partage, sa voix est prépondérante »

Article 652
Ecrire le chiffre 15 (ans) en toutes lettres.

Article 655
Lire: 1er alinéa: «Le conseil de famille ne peut délibérer valablement que si le président et les lignées parentales dûment convoqués sont présents ou représentés.»
Au lieu de: «Le conseil de famille ne peut délibérer valablement que si quatre au moins de ses membres dûment convoqués sont présents ou représentés.»
2ème alinéa: «Si une des lignées parentales n’est pas représentée, le président peut, soit ajourner la séance, soit, en cas d’urgence, prendre des mesures provisoires qu’impose la sauvegarde des intérêts du mineur.»
Au lieu de: «Si ce nombre n’est pas réuni, le président peut, soit ajourner la séance, soit, en cas d’urgence, prendre des mesures provisoires qu’impose la sauvegarde des intérêts du mineur.»

Article 723
Lire: 1er alinéa : «L’époux est tuteur de son conjoint, à moins que la communauté de vie n’ait cessé entre eux ou que le juge, d’office ou sur demande expresse du conseil de famille, n’estime qu’une autre cause interdit, partiellement ou totalement, de lui confier sa tutelle.»
Au lieu de: «L’époux est tuteur de son conjoint, à moins que la communauté de vie n’ait cessé entre eux ou que le juge n’estime qu’une autre cause interdit de lui confier la tutelle.»

Article 742
2ème alinéa - Ecrire le chiffre 7 (ans) en toutes lettres. 

Livre VII – Des successions
Titre I – Des dispositions générales
Article 748
Lire: «L’héritage est dévolu selon les règles du droit religieux, coutumier ou selon les dispositions du présent Livre. Les dispositions du présent Livre s’appliquent à toute personne: dont la religion ou la coutume n’est pas établie par écrit, par témoignage, par le vécu ou la commune renommée; qui, de son vivant, n’a pas manifesté par écrit ou par devant témoins sa volonté de voir son héritage dévolu autrement; qui, de son vivant, n’a pas disposé par testament de tout ou partie de ses biens, sauf la mesure compatible avec la réserve héréditaire et les droits du conjoint survivant. Nul ne peut déroger aux règles du mode de dévolution successorale retenu.»
Au lieu de: «Les dispositions du présent livre règlent la succession de toute personne à l’exception de: celle qui, de son vivant, a expressément manifesté sa volonté, par écrit ou par devant témoins, de voir son héritage dévolu autrement, notamment selon les règles d’un droit religieux ou coutumier; celle qui, de son vivant, a disposé par testament de tout ou partie de ses biens, sauf la mesure compatible avec la réserve héréditaire et les droits du conjoint survivant.»

Article 798
Lire: «Le conjoint survivant a, jusqu’au partage de la succession, un droit d’occupation sur l’immeuble qui lui servait d’habitation. Ce droit d’occupation est strictement personnel et cesse, le cas échéant, par le décès ou le remariage.»
(Le reste sans changement.)
Au lieu de: «Le conjoint survivant a, dans tous les cas, un droit d’occupation sur l’immeuble qui lui servait d’habitation au moment de l’ouverture de la succession. Ce droit d’occupation est strictement personnel et ne cesse que par le décès ou le remariage.» (Le reste sans changement.)
SOURCE : http://www.justice.gouv.ml/voir_actu.aspx?lactu=101



